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GENERALITES  

# Objet  
Ces servitudes d’utilité publique sont instituées lors de l’exploitation ou de la présence d’ancienne exploitation 
d’un site par une entreprise industrielle relevant d’un régime ICPE et pouvant provoquer des pollutions de sol. 
Ces servitudes sont destinées à assurer la protection des personnes et des biens existants et futurs. 
 

# Textes réglementaires associés : 
• Arrêté préfectoral du 4  mars 2010 
• Arrêté préfectoral du 31 juillet 2014 
• Circulaire du 18 octobre 2005 relative à la cessation d’activité 
• Circulaire du 8 février 2007 relatives aux installations classées 

 
PROCEDURE D'INSTITUTION  
 

1. Une restriction d’usage sur un sol pollué peut être demandée, selon le cas, par l’exploitant d’une 
installation classée, le propriétaire ou l’aménageur du terrain, ou le maire de la commune. Elle peut 
également être imposée par le préfet en application de la législation sur les installations classées. 

2. Dans ce dernier cas, le préfet demande à l’exploitant de fournir les documents et études nécessaires à 
l’instauration des restrictions et d’en proposer le contenu. 

3. Les documents techniques permettant de décider de la nature des restrictions sont produits par le 
responsable de la pollution. On entend dans le cas présent par responsable de la pollution, la personne 
physique ou morale à l’origine de la pollution ou, par extension, la personne qui en a accepté la gestion. 

4. Le document permettant d’instituer ou de prescrire la restriction d’usage sera signé par : 
o dans le cas des servitudes d’utilité publique, du porter à connaissance ou projet d’intérêt 

général : le préfet ; 
o dans le cas des restrictions d’usage conventionnelles au profit de l’Etat : le préfet et le(s) 

propriétaire(s) de(s) parcelle(s) ; 
o dans les cas des restrictions d’usage entre parties : le propriétaire et toute partie prenante à 

l’acte. 
 
EFFET DE LA SERVITUDE 

Restrictions d’usage conventionnelles au profit de l’Etat, sur les parcelles section AR n°144, 145 et 146. 
 

# Parcelle section AR n°144 : 
Toutes constructions et tout affouillement du sol sont interdits. Les terrains compris dans ce périmètre sont 
clôturés et régulièrement entretenus. 
La couverture végétale devra être maintenue uniquement enherbée (pas d’arbres d’arbustes ou autres plantes). 
Les végétaux plantés dans cette zone ne doivent pas être susceptibles de détériorer le confinement en place. 
L’intégrité de la clôture sera conservée en permanence. 
Une surveillance des eaux souterraines de la zone de confinement sera effectuée par des prélèvements d’eau au 
niveau des 5 piézomètres implantés sur le site. 
 

# Parcelle section AR n°145 : 
Usage de type industriel, artisanal ou commercial (parking, activité industrielle, activité artisanale, activité de 
commerce, activité tertiaire avec ou sans accueil du public) sous réserve que les sols utilisés soient recouverts. 
Cette zone comprend les terrains ayant fait l’objet d’un traitement. 
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Les sols et matériaux excavés pourront éventuellement être réutilisés en remblais sur le site sous réserve qu’ils 
soient recouverts d’un revêtement imperméable garantissant leur confinement. A défaut, tous les sols et 
matériaux excavés qui ne seraient pas réutilisés sur le site dans les conditions précitées devront être dirigés vers 
des installations autorisées à les recevoir compte tenu de leur charge polluante.  
Le réseau d’eaux pluviales de ruissellement de la parcelle section AR n°144 sera régulièrement entretenu et 
maintenu en permanence. Il pourra si nécessaire être déplacé. 
Un accès au portail de la section AR n°144 pour véhicules et engins, d’une largeur de 5 mètres sera maintenu en 
permanence. Une servitude de passage sera instaurée sur les parcelles permettant cet accès.   
 

# Parcelle section AR n°146 :  
Tout usage est possible à l’exception de l’habitat individuel avec jardin et des activités agricoles ou maraîchères. 
La culture de légumes ou de fruits est interdite sur cette zone.  
Les sols et matériaux excavés pourront éventuellement être réutilisés en remblais sur le site sous réserve qu’ils 
soient recouverts d’un revêtement imperméable garantissant leur confinement. A défaut tous les sols et 
matériaux excavés qui ne seraient pas réutilisés sur le site dans les conditions précitées devront être dirigés vers 
des installations autorisées à les recevoir compte tenu de leur charge polluante. A cet effet, ces terres feront 
obligatoirement l’objet d’un contrôle de leur niveau de pollution résiduelle. 
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